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Cour Constitutionnelle

Les neuf juges prêtent serment aujourd'hui

Le chef de l'Etat, Ali Bongo 
Ondimba, présidera, ce 
jour, la cérémonie solen-
nelle de prestation de 
serment des neuf juges 
constitutionnels au siège 
de la haute juridiction 
sis au Bord de Mer. Cela, 
conformément à l'ar-
ticle 89 de la Constitution.

NOMMES par décret 
N°  00144/PR du 7  août 
2 019 portant nomina-
tion du président de la 
Cour constitutionnelle, les 
neuf membres de la Cour 
constitutionnelle, confor-
mément à la Constitu-
tion, en son article 89 (loi 
N°  001/2 018 du 12  jan-
vier 2018) prêteront 
serment aujourd'hui en 
milieu de matinée. Il s’agit 
notamment de Marie-Ma-

deleine Mborantsuo (pré-
sident), Hervé Moutsinga, 
Afriquita Dolorès Agondjo 
ép. Bayena, Christian 
Bignoumba Fernandes, 
Louise Angue, Sosthène 
Momboua, Jacques Le-
bama, Édouard Ogandaga 
et Lucie Akalane. Parmi les 
nouveaux venus, la Cour 
constitutionnelle compte 
Lucie Akalane, Édouard 
Ogandaga et Sosthène 
Momboua.
Selon la Loi fondamentale, 
"les membres de la Cour 
constitutionnelle prêtent 
serment au cours d'une 
cérémonie solennelle pré-
sidée par le président de la 
République, devant le Par-
lement, la Cour de Cassa-
tion, le Conseil d'État et la 
Cour des Comptes réunis". 
En outre, les neuf juges 
constitutionnels, nommés 
pour un mandat de neuf 
ans non renouvelable, ont 
été désignés respective-

ment par le chef de l’État 
(3), le président de l’As-
semblée nationale (3) et 
le Conseil supérieur de la 
Magistrature (3). Sa com-
position hétéroclite donne 

lieu à des renouvellements 
et à l'arrivée des nouveaux 
juges constitutionnels au 
sein de cette haute juridic-
tion.
À noter que la nomination 

des juges constitutionnels 
s'est faite selon les nou-
velles dispositions issues 
du Dialogue politique 
d’Angondjé de 2017. De ce 
fait, les conclusions de ces 

assises avaient décidé du 
maintien de la nomination 
du président de cette insti-
tution par le chef de l'Etat. 
Tout comme, elles avaient 
fixé la durée du mandat de 
tous les membres à 9 ans 
non renouvelable.
Des Accords d'Angondjé 
qui avaient transféré cer-
taines prérogatives de la 
Cour constitutionnelle 
vers d'autres entités admi-
nistratives et juridiques. 
Notamment le recense-
ment général de la popula-
tion transféré au ministère 
en charge des Statistiques, 
les contentieux des élec-
tions locales et des actes 
réglementaires portant 
atteintes aux droits fon-
damentaux et libertés pu-
bliques au profit du juge 
administratif. Enfin, le 
contentieux des élections 
locales relève désormais 
du Conseil d’État.

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

 Les membres de la Cour constitutionnelle lors d’un précédent mandat.
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74e session de l'Assemblée générale des Nations unies

Le chef de la diplomatie gabonaise représente le chef de l'État

REPRÉSENTANT le chef 
de l'État, le ministre des 
Affaires étrangères, Alain-
Claude Bilie-By-Nze, prend 
part, depuis hier, à la 74e 
session de l'Assemblée gé-
nérale des Nations unies 
qui s'est ouverte avec un 
sommet "Action climat 
2 019". Une rencontre de 
haut niveau au cours de 
laquelle, les chefs des dé-
légations ont examiné et 
présenté leurs stratégies 
et approches visant à lut-
ter contre le changement 
climatique, à travers une 
réduction du gaz à effet de 
serre.
Dans ce sens, le Gabon fait 
figure de bon élève. Vu que 
ses efforts en la matière 
ont été consacrés par la 
communauté internatio-
nale à travers un appui fi-

J.K.M
Libreville/Gabon

Union et Solidarité
Moukagni Iwangou se débarrasse de son directeur de cabinet adjoint

LE président du parti 
Union et Solidarité (US), 
Jean de Dieu Moukagni 
Iwangou, s'est séparé, hier, 
de son directeur de cabinet 
politique adjoint, Étienne 
Francky Meba Ondo, par 
ailleurs chargé d'études au 
ministère de l'Enseigne-
ment supérieur dont il a la 
charge. L'information nous 
a été donnée, hier, dans un 
document officiel, signé 
de l'actuel ministre en 

charge de l'Enseignement 
supérieur, de la Recherche 
scientifique et du Trans-
fert de technologies.
Le président du parti US 
reproche à son collabora-
teur des attitudes mettant 
en cause son ''loyalisme''. 
Entre autres, son insubor-
dination par rapport à son 
chef, à l'occasion de la ré-
cente visite du directeur 
de cabinet du président de 
la République dans la pro-
vince de la Ngounié... "J'ai 
appris ultérieurement votre 
refus qui tient à des raisons 
que je n'ai pas à exposer 
ici, et par message, vous 

m'avez exprimé votre sen-
timent devant l'émoi que 
susciteraient mes images 
dans l'opinion", explique 
Jean de Dieu Moukagni 
Iwangou dans une corres-
pondance adressée à son 
désormais ancien collabo-
rateur. Et de poursuivre : 
"Contre toute attente, j'ai 
découvert à Mouila, qu'en 
fait d'émoi, c'est vous qui 
avez choisi de le créer, en 
vous adressant au chef de 
l'État." Un manquement 
que le ministre reproche 
également à son chargé 
d'études. "En prenant sur 
vous de questionner le chef 

de l'État, sur un sujet qui 
ne relève ni de l'agenda 
du gouvernement, ni des 
missions confiées à votre 
département, vous vous 
êtes affranchi de toutes les 
convenances dues aux auto-
rités dont vous relevez."
Dans tous les cas, la sanc-
tion est identique aussi 
bien au parti qu'au minis-
tère. "Toutes ces attitudes 
posent le problème de votre 
loyalisme, interrogent sur 
votre maintien au poste de 
directeur adjoint de mon 
cabinet politique, et me 
conduisent à vous infor-
mer que dès réception des 

présentes, vous êtes relevé 
de vos fonctions", écrit le 
président de US. Et au ni-
veau du ministère, Mouka-
gni Iwangou écrit : "Cette 
attitude pose le problème 
de votre maintien au poste, 
et me conduit à vous infor-
mer que dès réception des 
présentes, vous êtes relevé 
de vos fonctions de chargé 
d'études auprès du ministre 
en charge de l'Enseigne-
ment supérieur."
Pour rappel, cette forma-
tion politique se récla-
mant de l'opposition, avait 
connu des fractures à la 
suite de l'entrée au gouver-

nement de son président. 
Certains des membres esti-
mant cette décision de leur 
leader contraire à l'idéolo-
gie du parti, avaient décidé 
de relever ce dernier de 
ses fonctions de président 
de ''l'US'', avant finale-
ment, de se voir exclure 
eux-mêmes dudit parti. 
C'est dire que l'attitude 
dénoncée aujourd'hui par 
le président de cette écu-
rie politique est de nature 
à montrer qu'il existe tou-
jours de vers dans le fruit. 
Ce qui conduit le président 
du parti à affirmer son au-
torité.

Stéphane MASSASSA
Libreville/Gabon

nancier de 150 millions de 
dollars (90 milliards de nos 
francs) de la part de la Nor-
vège à notre pays, dans le 
cadre de l'Initiative pour 
la forêt d'Afrique centrale 

(CAFI). Le tout, matérialisé 
par la signature d'un ac-
cord prenant en compte le 
statut particulier du Gabon 
en tant que pays à forte 
couverture forestière et à 

faible taux de déforesta-
tion.
Au-delà, c'est l'engagement 
inlassable du chef de l'État, 
Ali Bongo ondimba, et le 
leadership de notre pays en 

matière de lutte contre les 
changements climatiques 
qui ont été reconnus et 
encouragés par la commu-
nauté internationale. Une 
ambition que le numéro un 
gabonais n'a eu de cesse 
d'affirmer, en assumant 
notamment la présidence 
du Comité des chefs d'État 
et de gouvernement afri-
cains sur les changements 
climatiques (Cahosc).
Nul doute qu’au cours de 
l'allocution qu'il pronon-
cera au nom du Gabon, 
Alain-Claude Bilie-By-Nze 
réaffirmera la volonté du 
président de la République, 
Ali Bongo Ondimba, de lut-
ter contre les changements 
climatiques dont les effets 
sont de plus en plus per-
ceptibles et dommageables 
sur la planète.
Dans tous les cas, au cours 
de ces travaux, le chef de la 
diplomatie gabonaise de-
vrait participer à plusieurs 
autres rencontres de haut 

niveau portant sur des 
problématiques en rap-
port avec le thème retenu 
cette année : "Dynamiser 
les efforts faits au niveau 
multilatéral en faveur de 
l'élimination de la pauvreté, 
d'une éducation de qualité, 
de l'action climatique et de 
l'inclusion".
En ce sens, il devrait s'en-
tretenir avec de nombreux 
chefs de délégations et de 
hauts responsables des 
Nations unies. Dans la 
foulée, plusieurs accords 
devraient être signés dans 
les domaines de la santé, le 
climat, etc.
Rappelons que, outre 
Alain-Claude Bilie-By-Nze, 
la délégation gabonaise 
comprend également le 
ministre de la Santé, Max 
Limoukou, celui de la 
Forêt, Lee White, et la mi-
nistre déléguée auprès du 
ministre des Investisse-
ments, Françoise Assen-
gone Obame.

  Le ministre 
des Affaires 
étrangères, 

Alain-Claude 
Bilie-By-Nze, 
représente le 
chef de l’État, 
Ali Bongo On-

dimba, à la 
74e session de 

l’Assemblée 
générale des 
Nations unies.
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